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Madame la Maire / Monsieur le Maire, 
 
L’élection présidentielle de 2017 se présente comme une répétition des élections passées. À chaque scrutin, 
de plus en plus de Français se détournent, s’indignent, votent blanc ou ne votent plus. Nous sommes 
nombreux à regretter l’absence, en France, d’une démocratie vivante au niveau national, qui mettrait en son 
centre les citoyens, la transversalité, la coopération. Il est vrai que la présidentielle est sans doute la plus 
difficile à transformer, tant elle favorise une personnalité plutôt qu’un projet. Seule une « grosse machine 
électorale » dotée semble pouvoir se faire entendre. Il est devenu urgent de réveiller la démocratie pour ne 
pas laisser aux extrêmes, aux populismes, le champ de la contestation face à un système verrouillé. 
 
Si les citoyens se détournent de la politique, ils sont loin d’être inertes ou résignés. En tant qu’élu·e, vous le 
savez mieux que personne : partout en France, des femmes et des hommes s’engagent chaque jour pour 
une société plus équilibrée et plus juste, dans leur famille, leur quartier, au sein d’associations, dans leur 
entreprise, au niveau local... Et ce sont le courage et la volonté politiques qui peuvent amplifier et 
renforcer l’action de la société civile.  
 
La candidature citoyenne que je porte s’inscrit dans cette conviction, dans ce choix de co-construire 
notre avenir commun. Elle affirme la nécessité du bien-vivre des habitants, en s’attachant aux sujets qui 
les concernent en premier lieu : l’emploi, la santé, l’éducation, le logement. Elle affirme aussi l’importance 
d’une économie sociale, solidaire et écologique ancrée sur son territoire, créatrice d’emplois dignes. 
 
C’est pour porter ce projet-là que je me suis présentée, via LaPrimaire.org, comme candidate citoyenne. 
J’ai été désignée par 32 000 citoyens au terme de neuf mois de débats. Me présenter, c’était prendre mes 
responsabilités et considérer que je suis aussi légitime que n’importe quel autre candidat pour contribuer à 
faire sourdre des réponses aux questions qui taraudent la société française. 
 
Comme vous je suis une élue. Depuis deux ans adjointe déléguée à la santé de la maire de Rennes, non 
encartée, j’ai également été élue à ce titre présidente du Réseau Français des Villes-Santé de l’OMS pour 
promouvoir la place des collectivité locales tant dans l’accès aux soins que dans la création d’environnements 
favorables à la santé. À travers ce travail, j’ai pu animer le débat avec 85 villes partout en France, de tous 
bords politiques républicains : il s’agissait de nous former entre élus, d’échanger sur nos réussites et sur les 
freins rencontrés, et surtout de mener un travail de plaidoyer au niveau national pour porter la voix de nos 
villes et faire en sorte que nos réalités de terrain soient entendues. 
 
Ce travail d’écoute et de coopération avec d’autres élu·e·s m’a convaincue de l’importance de travailler à 
partir de nos communes, de nos territoires. L’engagement incroyable des élus locaux – malgré un statut 
qu’il est urgent de réformer – m’a convaincue de la possibilité de partir des myriades d’initiatives de 
Démocratie, d’aménagement, de cohésion, d’accompagnement qui fleurissent pour donner aux maires, 
premiers maillons de la Démocratie, les moyens de créer des communes du bien-vivre. 
 
 
 



 
 
 
Pour donner corps à cette vision, il est déterminant de confier aux régions, départements, territoires et 
communes du pouvoir, une responsabilité opérationnelle, de grandes libertés mais aussi les 
moyens pour réussir dans les domaines où les politiques doivent se gérer à l’échelle territoriale : 
éducation, santé, emploi, agriculture, énergie, habitat, protection de la nature, innovation notamment. 
 
Face aux défis qui se posent à nous, dont le « système » en place ne semble pas prendre la mesure, il est 
urgent d’apprécier l’importance des maires : le dévouement d’un maire au service de l’intérêt général doit 
être reconnu et soutenu. En lien quotidien avec vos administrés, vous êtes les premiers à saisir leurs 
réalités et attentes, et à pouvoir influer positivement et concrètement sur leur avenir. Vos territoires sont 
riches d’expériences qui ouvrent les perspectives du monde de demain, il est capital de donner de 
l’importance à l’expérience de terrain et à la concertation entre acteurs des territoires : permettre la 
multiplication des expérimentations et l’émergence de champions ruraux dans l’objectif de faire connaître 
les trouvailles et projets réussis, les initiatives de bon sens et les meilleures pratiques, et de changer 
d’échelle. En cela, l’État doit assumer un rôle de facilitateur dans l’éclosion des créativités locales et de 
catalyseur d’un grand rééquilibrage entre villes et campagnes. 
 
Il est temps également de prendre à bras-le-corps l’enjeu majeur de réaménagement des territoires : 
l’État doit faciliter le développement et la dynamisation des communes rurales, lutter contre leur isolement, 
y encourager l’implantation d’un tissu de PME et TPE aux emplois non délocalisables, y mener un 
déploiement des infrastructures technologiques permettant le développement d’une offre étendue de 
services publics et de services au public ainsi qu’un meilleur accès à ces services, une connectivité 
augmentée entre communes, notamment entre territoires ruraux et urbains. 
 
Autre pilier du projet que nous portons : une grande transition écologique, énergétique, agricole qui 
suscite l’expansion d’économies régionales, de réseaux locaux de complémentarité et de coopération pour 
créer une France durable et résiliente, plus autonome en termes de production alimentaire et énergétique, 
et plus influente en matière de diffusion de ses produits, savoir-faire et atouts culturels ou patrimoniaux. 
 
J’ai l’honneur de solliciter votre signature pour porter dans cette campagne la voix de la 
mobilisation citoyenne. Bousculons le débat, faisons remonter les meilleures idées jusqu’en haut ! 
Il faut qu’il y ait une voix citoyenne dans cette élection, qu’il y ait un élu de terrain, qu’il y ait une 
femme ! Ce sont là des conditions d’une vraie Démocratie. 
 
J’espère que vous accorderez votre parrainage à cette candidature. Les « grands candidats » ont déjà leur 
quota, il vous appartient de faire en sorte qu’ils ne soient pas qu’entre eux sur les plateaux télévisés, et de 
vivifier le débat à venir en assurant qu’y soient présentées des propositions issues de la société civile, et 
surtout qu’y soient exprimées des convictions citoyennes et un projet de société lucide sur les opportunités 
et limites du XXIe siècle. Votre signature est une arme pour le pluralisme contre le déterminisme d’une vie 
politique laissée aux mains de « grands partis » ; vous pouvez contribuer à écrire un nouveau chapitre pour 
la France, à ouvrir avec nous une « voie citoyenne » qui redonne ses lettres de noblesse à la Démocratie. 
 
Citoyennement vôtre, 
 

 
 
 
 

       Charlotte Marchandise-Franquet 
 
Nos propositions à l’attention des élu·e·s sont accessibles en ligne sur la même page que cette lettre, et 
le programme complet est consultable ici : http://charlotte-marchandise.fr/4-piliers-programme/ 


